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Entre 7 000  
et 13 000 soldats  

déployés chaque année  
dans des opérations  

extérieures depuis 10 ans

Un budget  
de la Défense  

“ 0 valeur ” 
sur 3 ans donc a minima en 

réduction de l’inflation

6,1 Mds€  
de ressources exceptionnelles  

à mobiliser pour  
tenir la programmation

23 500  
suppressions de postes  

supplémentaires prévues entre 
2014 et 2019 (hors industrie !)

165 000  
emplois industriels  
non délocalisables 

 15 Mds€  
de chiffre d’affaires annuel,  

dont 30% à l’export

CHIFFRES CLÉS

PROP(P)OSITIONS//_

 

L’avenir de 
notre DEfense 
Nationale

Le débat en cours sur la Loi de Programmation Militaire 2014-2019 est déterminant 

pour l’avenir de notre Défense Nationale. 

 �Jamais les effectifs militaires de la France n’ont été aussi bas. Les capacités nécessaires 

à l’accomplissement des missions de nos Armées atteignent aujourd’hui leurs limites.  

La France doit pourtant faire face à un monde instable où les zones de tensions se multiplient. 

Alors que les Etats-Unis se tournent vers l’Asie, la France et le Royaume-Uni sont les deux 

derniers pays européens capables d’intervenir en premier sur un théâtre extérieur, et encore 

avec certaines limites. 

 �Malgré les annonces savamment orchestrées, soyons clairs : les orientations budgétaires 

entérinées par l’Élysée n’assurent même pas le strict minimum.  

Elles dépendent de 6,1 milliards d’euros de ressources exceptionnelles, incertaines par nature, 

de succès à l’exportation restant à confirmer et de l’hypothétique retour d’une croissance 

durable et suffisante. Elles ne répondent surtout ni aux défis et enjeux de la scène internationale, 

ni au niveau d’ambitions et de responsabilités attendu de la France.

 �Si l’opposition ne fait pas front pour qu’une inflexion soit donnée lors du débat sur la 

Loi de Programmation Militaire, notre Défense Nationale va sombrer inexorablement. 

Cela s’accompagnera d’une perte massive d’emplois qualifiés et de capacités d’innovation, 

rendant impossible un retour en arrière car les compétences techniques et industrielles clés 

auront été perdues.

 �Les personnels militaires et civils ressentent une dégradation de leurs conditions de 

travail et un manque de reconnaissance de la classe politique malgré leur engagement 

sans faille. Ils sont lassés par l'empilement des réformes (Livre Blanc 2008 et 2013, RGPP, 

refonte en cours de la gouvernance du ministère de la Défense, etc.) qu'ils doivent mener 

de front en parallèle de leurs missions et opérations. Cette lassitude est renforcée par des 

problèmes RH incessants et un avenir peu captivant : persistance de la baisse des effectifs, 

évolution de carrière limitée, problèmes du logiciel de paiement des soldes Louvois, obligation 

de mener des opérations avec du matériel vieillissant, etc.
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Les ambiguïtés  
du gouvernement socialiste

 �Après avoir longtemps laissé planer le scénario d’une apocalypse budgétaire, le gouvernement a 
finalement refusé de trancher. Il n’a pas fait les choix nécessaires à une programmation militaire réaliste 
pour les années à venir. Cette absence de vision politico-stratégique va aboutir au déclassement de notre 
système de défense. 

 �En annonçant sur France 2, le 28 mars 2013 que les budgets annuels de défense seraient maintenus  
au même niveau qu’en 2013, c’est-à-dire à 31,4 Mds€, François Hollande ment aux Français.  
Une fois encore, il joue avec les mots en omettant de dire que ce budget sera mécaniquement amputé 
chaque année du montant de l’inflation et que la Loi de Programmation Militaire  
est une équation à multiples inconnues. Ce budget est totalement irréaliste et le gouvernement le sait.

 �Enfin, le maintien de l’industrie de défense en France, qui avait pourtant été annoncé comme une 
priorité, ne pourra pas être assuré comme l’ont clairement dit les différents industriels lors de leurs 
premières auditions à l’Assemblée Nationale. Si les orientations initiales sont confirmées lors du vote,  
cela actera le désengagement du gouvernement à soutenir ce tissu industriel d’excellence technologique  
et fortement exportateur, présent sur tout le territoire avec ses 165 000 emplois, ses grands groupes et  
ses milliers de PME. Une chose est claire : du fait de la haute technicité de cette industrie, les compétences 
et les emplois qui seront perdus ne pourront pas être retrouvés. De plus, sans cette industrie de défense 
nationale, la France deviendra alors dépendante d’autres nations, ce qui affectera notre liberté d’appréciation, 
de décision et d’action, c’est-à-dire notre autonomie stratégique. 

La France a besoin 
d’une Armée  
appropriée dans 
son format,  
efficacement  
dotée, cohérente 
dans son emploi, 
pour assurer  
l’intégrité de son 
territoire  
métropolitain et 
d’Outre-Mer, ainsi 
que la sécurité de 
ses ressortissants et 
la protection de ses 
intérêts essentiels.
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 �En 2008, la ligne tracée par le précédent Livre Blanc était claire. Malgré la crise, la France a pu 
préserver l’essentiel de ses ambitions et être capable d’agir en conséquence.  
Cela a permis à la France de protéger ses intérêts partout dans le monde et de tenir son rang sur la 
scène internationale (Géorgie, Côte d’Ivoire, Libye, Afghanistan).

 �Lors du précédent quinquennat, le discours ambitieux porté par la majorité a permis de stimuler la 
défense européenne à la fois lors de la Présidence Française de l’UE mais encore par des actes concrets 
et du pragmatisme, comme les Accords de Lancaster House conclus avec le Royaume-Uni, plutôt que 
par le discours et le dogmatisme.  
La réintégration du commandement militaire intégré de l’OTAN a également permis à notre pays  
de reprendre toute sa place et de peser pleinement sur le devenir de cette alliance transatlantique.

Notre bilan
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Il nous faut rompre avec l’approche gestionnaire court-termiste des questions  
de défense. Nous devons porter une ambition conforme à l’exercice de nos  
responsabilités, à la protection de nos intérêts et à la manifestation de nos valeurs. 

 Une mesure indispensable 
Garantir au plus tôt le niveau des ressources accordées à la Défense Nationale  
à 2% du PIB (en l’état nous tomberons à 1,5% en 2015 et 1,3% en 2020).  
Notre crédibilité et notre engagement envers nos Alliés sont en jeu. C’est aussi la condition 
du maintien de notre industrie de défense qui au-delà de ses emplois, son export  
et sa capacité d’innovation, est essentielle à notre autonomie stratégique et donc à 
notre souveraineté.

 Une mesure pour préparer l’avenir 
Proposer un plan de modernisation cohérent de nos Armées avec notre environnement 
et notre rôle international. Il faudra faire des choix clairs et sélectionner des capacités 
innovantes pour adapter nos Armées aux nouveaux défis (drones, défense anti-missile, 
renseignement, etc.) sans occulter la condition des personnels de la défense ni omettre 
la problématique de la gouvernance politico-militaire. En cohérence, lancer des programmes 
structurants en coopération nécessaires à notre autonomie stratégique et au développement 
de nos filières industrielles d’excellence.
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